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epuis le 7 octobre 2006, la Coordination des Euasiens de
Paris s'est dotée d'une nouvelle direction collégiale et a
opté pour un changement d'adresse de son siège social

(CEB 25, rue Vauvenargues, T50l B làris).
Voici un an déjà, la tEP était née de notre volonté de préserver et de
maintenir les liens qui relient les enfants du [AFl de Sainte-Livrade-
sur-Lot et les rapatriés d'lndochine des centres d'accueilde Bias, de
Noyant avec qui ils partagent une histoire commune.
Nous voulons être ce lien d'amitié et de mémoire avec ce camp,
abandonné par les Pouvoirs publics pendant 50 ans. Nous sommes
sûrs qu'ila une âme, une histoire, et notre devoir est de le faire vivre
avec ses racines. 2007 est l'année de la rénovation du CAFI. Nous
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pensons que nous avons un droit de regard sur ce site historique
car, notre enfance, nous l'avons passée dans ce camp avec nos
souffrances, mais aussi avec nosjoies. Cest pourquoi nous devons
être consultés par les Pouvoirs publics à chaque étape de sa réno-
vation, af in que l'exception culturelle de ce site historique que nous
réclamons soit préservée et que les intérêts des habitants actuels
et futurs du CAFI soient défendus. Nous nous oDDoserons à tout
projet quitente à normaliser le CAFI. Nous voulons être des acteurs
constructifs de cette rénovation et non des spectateus passifs
comme l'ont été nos parents. Notre devoir est de nous unir dans ce
combat et de montref à l'opinion, à la mairie et à f État notre attache-
ment à te camp. Tous ces objectifs exigent de notre part beaucoup
de volonté, de disponibilité, mais aussides moyens f inanciers. Grâce
à vos adhésions et à vos dons, nous DouTrons ensemble mener à
Ierme tes obierlifs. Daniet Frêche )

sorRÉe-oÉenr DUZT.AVRTL 6 rgH:o)
. SUR LES RAPATRIES D'INDOCHINE
A LA MAIRIE DU I 2E ARRONDISSEMENT.

SALON OUTRE-MER, I 30 AVENUE DAUMESNIL,
7501 2 PARTS (Mo DUCOMM|ER)

Organisation: Coordination des Eunsiens de Paris
(CEP) et les Conseils des quartiers de Paris (12")

I )Courte inûoduction sur le contexte dans lequel s'inscrit cette projec-
tion: l'organisation d'une conférence-débat sur les apatriés d'lndochine
par certains côtés rgoinT la discussion actuelle sur la loi du 23 février 2005
portant reconnaissance de la Nation envers les apatriés, Elle est motivée
par deux dates symboliques pour les rapatriés d'lndochine qui sont les 50
ans des accords de Cenève (20 juillet 1 954)et les 50 ans du retrait défini-
tif de la France de l'lndochine en I 956 et, par conséquent de l'anivée des
premiers rapatriés de l'Histoire de la France (5 mn),
Z) Résentation des intenrenants (5 mn):Piene Brocheux historien,
spécialiste de l'histoire d'lndochine; Dominique Rolland, écrivain, anthropo-
logue, auteur du lture De sang nêlé;Marie-Christine Courtes, coréalisatrice
du f ilm Le Camp des oubliés',les membres de la f EP témoins directs de
l 'hislnire dr r c:mn

3) ÈÉsentation tÈs succincte par M. Christine Courtes du prcjet
de son documentairc,
4)Rrjection du film (durée: 55 mn).
5)lnteruention de Marie-Chdstine Courtes:quelle a été la motivation
de la réalisatrice et quelle analyse a-t-elle tirée de sa rencontre avec les
témoinsT Réponses aux questions sur le film lui-mêmer personnages,
conditions du tournage,,, (durée: I 5 minutes),
6) Interuention de Piese Brocherx: contexte hjstorique des rapatrie-
ments entre I 954 et 1 956. Réponse aux questions de la salle (1 5 mn).
7) Intervention de Dominique Rolland:la place des rapatriés dans la
société fançaise, les questions relatives aux conséquences de la décoloni-
sation, Réponses aux questions de la salle (1 5 minutes),
Ubrcs-échanges avec les membrcs de la CEP sur la problématique
du camp de Sainte-Livrade suivis d'un verre de l'amiTié (30 minutes),
Durée totale: Z h 30 mn

GIâce--èv.otrepj=GcpGernàqsi=ve
le ga,La, d.er Z4 rnêGS fut- uce réu"s=stte
Tout le bureau de la CEP tient à remercier les quelque 420 am is du CAFI,
adhérents et leurs familles pour leur soutien et leur participation au
Cala du 24 mars 2007. Ce f ut de l'avis génénl, une soirée Très réussie.
Nous vous donnons donc rendez-vous en Z00B ! Et merci encore.

Daniel Frêche, président, Louise Douarl-Sinourretty, vice-présidenlei Henri Cazes, tré-
sor ier ;  Albert  Vandjour,  secrétai re,  l t4 ichel  Bui ,  secfétai re adjo int ;  Chantal  Eret te,
Viv iane Frêche, Ange ine Samel,  lean Al f red,  Joal ine Vandjour,  membres du bureau.
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A l 'aooroche des beaux ior r-s eT sorrs la hor r leÏTe de leur anc en'  " t s r '

entraîneur C0, pourquoi les anciens footballeurs du camp de
Sainte-Livrade ne se ret-ouveraient-i l  pas, un week-enc, avec

En présence de |\4.le Préfet, l4me la Sous-Préfète, M, le lYaire de Sainte-Livade et ses
adjoints, des délégués du Conseil régional et du Conseil départemental, la DÆS, les
concepteus, les opéateurs et les architectes du projel la DDE,,, Et des associarions du
[AFl représentées par Nina Sinnouretty-Douart de la CEP et PaTrick Fernand, de I'ARAC,
Cinq points sur l'avancement du projet de la requalif ication du CAFI sont débattus:
1 ) Projet du CAFI
fréation d'une voie communale entre le CAFI et le centre-ville, af in qu'un lien dnect relie la
ville au camp, Ce projet de voirie esÏ une exigence et une priorité de I'ANRU pour boucler
le projet f inancier avant f in décembre 2006. [4ais ilV a des emplacements réservés sur le
tacé et la mairie a des difficultés pour obtenir des éngagements des lots paf les pfoprié-
taires riveains. Le projet intégrea celuidu Moulin de Lot pour nuancer (révision du poste
en PLU),
2) Projetdaménagement
Les opénteurs HABITAT et PAIT 47, leur niveau d'évaluation pour l'espace collectif res-
tant, espace publique et espace privé, Le découpage deslots, soit 42000 ml sea réparti
en logements privés, accession à la propriété, entreprises cessibles et bailleurs sociaux,
Conséquence sur la destruction et la démolition, Le directeur de l'ANRU est d'accord pour
ies 3l lots proposés. Dans l'hypothèse de la réalisation de la I 'e tranche qui sea réalisée
en 3 ou 4étapes pour le tansfert le démarrage sea fait sur les espaces vierges (emplace-
ment des écoles et emplacement de la salle des fêtes et bâtiment de chez Contan)
3) Plan et proposition du projet par le cabinet Brassier (concepteur)
Le tacé de 'a voirie est à oeu près respecté, Ies voies sont élargies et arborées, des pràces
de parking deux commerces de Z0O m, en vis-à-vis autour du terrain de foo1, un lot pour
la salle de fête ou réunion.,, Vers les locaux de lex-direction, un bassin de rétention d'eaux
pluviales, entouré dârbres, sea créé, l'église et la pagode seront maintenues et rénovées,
une stèle en mémoire des apaÏriés et un musée d'Histoire vivante seront érigés. Ce propt
de la préservation de notre mémoire culturelle est la seconde priorité de l'ANRU,
4) Plan daccompagnement
LOCIS 47 et HABITALIS sont les concepteurs du projet qui tavaillent pour la contrainte
économique et sociale, La f40USS a déjà fait son enquête sociale auprès des habitants du
CAFI et n'a oas encore communioué son aooort à la mairie.
ll leur faut trouver des solutions adaptées à chaque ménage avec leurs caractéristiques,
leur catégorie de logemenT qui varie du Tl à T4 leurs sources de f inancement social.
Pour la I '" tanche de 3 j ou 32îots locatifs en individuelou semi-individuel avec espace
priratif extérieur,les relogements pour les ayants droitet les prioritaires se ferontdans l'hy-
pothèse où la contrèctualisation du projet démarre en mars 2007. Dans cette hypothèse,
la mairie seait susceptible de démarrer le prognmme avec les commerces après complète
libération du foncier au 4" trimestre 2007. Cene procédure d'urbanisme est obligatoire et
légale et l'autof isation de vendre à L0CIS 47 sea effective, La DÆS intervienda pour l'ac-
compagnement de nos mamies qui auront le logement gntuit,
5) Mise en ceuvre de lbpention
Dans la trànche de priorité, il est nécessaire de caler un certajn nombre de logemenls, ce
tavailsea fait par la l40USS
AUX QUESTONS QUE LA tEP A SOULEVEES:
- Est-ce que le nonbre de I 24 logements à construue par l'étude de PACT 47 en 2005

et 2006 est toujours retenu pour le prqetT
Non, il n'y aua pas assez de terain constructible.
- Pour la 7 tnnche de travaux combren dllots :.ont prévus7
lls ne savent Dat peut-être I 5.
- Combien de temps dureront les travaux de la l" tranche?

leur famil le, dans un des nombrerx parcs de Pa'is pour un
déieuner rol lecTrf sur l 'herhe eT DouT rrn maTrh de foot 7 Bonne
ou mauvaise idée I

lls ne savent pas, alors que le délaide construction imposé par IANRU doit commencer
en 2007 et f inir en 20,l I

- Le financenent du projet a-t-il été approuvé et adopté définitivement par l'État7
Seulement sur le principe. A l'heure actuelle, le montage financier de lbpéation est à

zérn l: m:irp n': ne< or r ro< rgp615g5 oes collectivités ocales.
- Bt-ce qu'une réunion publique d'informations sur la requalif ication du CAFI pourrdit être

apidement proposée aux habitants?
Oui. tÈs prochainement La CEP leur appelle encore une fois que les epatriés d'lndo-

chine sonT aftachés à oréserver la forte identité culturelle et sociale de ces lieux.
TAXES d'HABITATION
La CEP a soulevé un point qui se rapproche de la requalification et qui n'a même pas été
débattu au conseil municipal de ce mois d'octobre 2006, c'est celui de ia taxe d'habitation
demandée à l 6 habitants occæionnels du CAFI. Cette mesure rra à l'encontre de la loi du
26 décembre 1 961 qui est une loi qui se veut généreuse Lajouissance gntuite des loge-
ments vacan6, à la suiÏe d'un décès des anciens, ne compense absolument pas l'absence
de dispositif spécif ique à la communauté vietnamienne si bien que les membres de cette
dernière ont l'impression de subir une softe dbstracisme ou plutôt un acte de rétorsion qui
relève du seularbitaire du maire et qui augure mai de la prochaine opéation de rénovation,
Rien ne justif ie cette urgence f iscale, d'autant que la municipalité, depuis I 98, n'a rien fait
pour mettre aux normes les bâtiments et que ces dernies ne tiennent que par les talaux
cue les occuoants ont faits à leurs fais,
Réponse du maire:c'est maintenant le tavaildu Trésor public. llconsidère que les 1 6 loge-
ments sont occupés par des lecanciers qui ont des moyens (enquête fiscale effectuée)
Même Éponse de monsieur le Préfet les habitants doivent entrer dans le droit commun.
RECUPERATION DES LOGEMENTS AU CAFI
Liste à remettre à jour, mais dbres et déjà:
- sur 7 logements vacants et sans compteurélectrique une affiche est placardée avec avis

de la municipalité pour récupéntion;
- pour les 42 logements occasionnels, la mairie va prendre acte pour les récuperer l'année

prochaine;
- à notre question:<Cela ne rendra pas légale la procédure vis-à-vis de la loi quant au

statut juridique pour les faire partir? >>, la réponse ful: " Une procédure légale va se
mettfe en place pour couvrir la municipaliTé et PACT 47, des mesures juridiquement
aoolicables et off icialisés, "
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RÉPUB|QUE FRANçA|SE, te B mars ZOOT
lYinistère de l 'Emploiet de la [ohésion sociale et à la Parité
I 0. l ,  rue de Crenelle, 75007 Paris
Té léphone:  0 l  55  55  I  0  I  0
Télécopie: 0l 55 55 49 Z0

lYonsieur le Président,

Lors de l 'examen du projet de la loide f inances 2006, j 'avais pris l 'engagement, en réponse à une question de l 'honorable parlementaire, [4, Yves Slf4ON, de
demander une mission d'expert ise sur la situation des rapatr iés d' lndochine,

l l  . ^ - -  ^ . +  f , ,  ,  - - ^ ^ ^ - +l l  ressorl cu rapporl,  qut m a été rems par la mission 16A5, que les rapatr iés d' lndochine ont bénéficié de la plupart des mesures d'aide et d' indemnisat on prises
en faveur des rapatr iés du lvlaghreb, Seule l 'al location de reconnaissance accordée aux anciens membres des formations suDDlémentaires auiont combattu
aux côtés de l 'armée française en Algerie ne leur a pas été accordée, Ce rapport préconise un certa n nombTe de mesures, exprimant la reconnajssance de ta
France à l 'égard des rapatr iés d' lndochine Je partage évidemment l 'analyse de la mission d' inspection, selon laquele le besoin de reconna ssance exprimé par ces
combattants de la France mérite considération,
f 'est pourquoi, le gouverremenL a, d'ores eL dé1à, ergagé avec le corcou-s de I Agence naTronale de rénovatron u.baine (ANRU), une operarion de
démolit ion-reconstfuct ion du centre d'accueil  (CAFI) de Sainte-Livrade-sur-LoT
Par ai l leurs, le rapport précité de l ' ICAS préconisait  a designatlon au sein du Haut Conseildes Rapatr iés d'une personnali té pouvant faire valoir les aTtentes

do<r>n: t r ié<r l ' l nânrh ino  nÀ ' lemoisdedécembre ,ce t tenominat ionaeu l ieuen lapersonnedugénéra l  S l lYON,Enf in , jevous in fo rmeque je lu ia iéga lement
t ransmisvo t reco f tespondanceen u i  demandantdeb ienvou lo i rvousrecevo i r ,a f indefa i re lepo in tsur ias i tua tondes iapat r iésd ' lndoch iné ,
Je vous prie d'agrfsr, monsieur le Présider-t.  Iexpressior- ce r a consrdératior d sringuée,

[atherine VAUTRIN
À M, Daniel FREtHE, président de la Coordination des Eurasiens de Paris [ tEp)

æ q,tl-Bl qil B=s= Eh0tg's Ètt= ee du= 24: Hfl.lls-

Tous les <people> du [AFl (environ 420 convives) se sont retrouvés au restauranT Le Chinatown, au cæur du quar-
t ior :çi:rrnt ro r lo P:ri5, à l 'occasion de la fête organrsée par la foordination des Eurasiens de Paris. fe fut l 'occa-
sion, pour cerTairs, de se retrouver 30 ans Dlus tard (des cheveux blancs en plus, des <i los en trop, des ventres ptu5
rebondis, des fronts plus dégarnis ), dans une ambiance amicale et loveuse. Des retrouvail les assez émouvantes,,

La lYinistre
CV/f4A/l I c
scoP N '07007951
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Madame,  Mons ieur

Le 23 février 2005, la loi portant reconnaissance de la
NaTion et contribution en faveur des raDatriés éTait adoDtée
Dans son art icle l ,  el le étendait l 'hommage de la Nation
aux rapatfiés d'lndochine, sur la proposrtiôn du député de
l'Allier M. Yves Simon, CetTe loi reconnaissait aux rapatriés
d' lndochine un statut juridique et une <( existence > légale
49 ans après leur arrivée en France.

Dans ses statuts. la Coordination des Eurasiens de Paris
s'est donné pour but de défendre les rapatriés d'lndochine
dans le cadre de la Loi du 2l février 2005 à travers son
art icle I

En 2003, à la publication du rapport du député du Lot-et-
Caronne, lt4 Dieffenbachel sur les rapatriés, et, en ?004,
année du 50" anniversaire de la batai l le de Diên Biên Phu,
la foordinarion des Eurasiens de Pafis, de concert avec des
associations locales de défense des raoatriés d'lndochine.
avait entrepris auprès des Pouvoirs prbl ics, des homrnes
politiques et des médias des actions pour attirer l'attenTion
sur le destin de rerTains Français d' lndochjre rapatr iés dans
lesannées 1955/ l  956 oub l iésde tous  e t  p rvésde tou t
çTat r  rT  npndânt  qn  ân<

La défaite de Diên Biên Phu avait vu le Vietnam accéder
à l ' indépendance et rontfaint la France à abandonner sa
souveraineté sur l ' lndochine En 

' ]955, 
commencèrent les

opérations de rapatr iement des Français d' lndochine qui
n'avaient pas les moyens de le faire par eux-mêmes Elles
étaienf orgànisées par bateau, sur des navrres embarquanl
les rapatr iés à Saigon et les débarquanr à Marsei l le Ces
< voyages sans retouf > furent réguliers du,anI toute
l'année I 956, Les derniers rapatriés français arr vèrent en
France en I 960

Ces Français, dépossédés de tous leurs biens, n'avaient
pasde famil le en France l l  yavaitdes gensdé1à âgésou
invalides, des veuves de militaires ou de civils français, des
famil les monoparentales avec des entants nés de pères
ou de mères français. l ls furent répart is dans des centres
d'hebergement instal lés aux quatre coins de l 'Hexagone,
et dont les plus imDortants étaient ceux de Novanf-d'Allier
(i 700 personnes), de Sainte-Livrade-sur-Lot (i 200
personnes) et de Bids (700 personnes) dans le Lot'et-
Caronne, centres où l'hébereemenr devait être < Drovisoire >
l l  est à noter que le " camp " de Bias servira également à
l 'hébergement de famil les de Harkis apres la guerre d'Algérie

Histo-i iquement, la loi  du 26 decembre l96J fut la 
-

première à définir le statut de rapatr ié < Les Français,
ayant dÛ ou estimé devoir quit ter, par surte d'événemenTs
poli l iques, un terr i toire ou i ls étaienl établ is e1 qui erait
antérieuremenl placé sous la souveraineté. le pfotectorat
ou la tutel le de la France. Dourront bénéfrcier de la sol idar' té
nationale affirmée oar le ôréambule de la Constitution de
1 946, dans les conditions fixées par la Drésente loi >

Cette loi de sol idari te prevovàit des mesufes d Indemnités,
d'aides au loeement et à la réinsertion Elle a servi de
base aux quàtre textes adoptés par la suite en faveur des
rapatriés Prises après la guerre et les événements d'Algérie,
cel les-ci concernaient uniquement les raparriés d'Afr ique du

Lettre ouverte aux candidats
La Coordination des Eurasiens de Paris
C/0 M, Daniel  FRECHE
1 1. al lée Robert-Schmitt
93320 Les

a l 'élection présidentiel le

Paris, le 28 février 2007

Nord et les Harkis: lois des 1 5 jui l let 1 970, 1 6 jui l let 1 987,
22 iuin I  994. comme cel le du 23 février 2005,

Cês Français d' lndochine, parmi les premiers rapatr iés de
l'Histoire de France. furent systémètrquement ienorés et
exclus de cette législat ion et n'ont bénéficié, à cejour. de
l'Etat français d'aucune des mesures d'indemnisation, de
reclassement et d'insertion déjà prévues dans la lo cadre du
26 décembre l96l , , , / , , ,

C'est pourquoi nous soutenons que la question du
statut des rapatfiés d'lndochine n'est pas réglée par la loi
du 23 février 2005, et souhaitons qu'à la reconnaissance
morale, s'ajoute une reconnaissance matérielle analogue à
celle accordée aux autres rapatriés, par exemple aux Flarkis
et assimilés dans la loi du 23 février 2005

Cal depuis leur arrivée en France, tout était mis en place
pour organiser leur mise à l'écart. Les cenrres d'accueil
étaient administrés de manière autoritaire, totalement
arbitraire et empir ique En mai 

.1959, 
l 'arrêré < Morlot >, pris

au niveau du ministre de l ' lntérieur. reorésente à ce iour le
seul texte staTutaire re at i f  aux rapari ies d' lndochin'e Sous
le préfexte de la gratuité de l'hébergement des rapatriés,
ses dispos't ions etaient parf icul èrement conlrdignanles
et humil iantes. Contraires aux l ibertés individuel les dont
jouissaient l 'ensemble des Français, les disposirrons de
cet arrêté n'avaient pour but que l'organisation interne (la
Dolice) des cenrres d'accueil ,  ne déterminant aucune vraie
pol i t ique d' insert ion et contredisaient les principes généraux
d'rndemnisation, de solidarité, d'aide et d'insertion préconisés
par la loi  du Z6 décembre l96l

Aulourd'hui,  au IAFl ((entre d Accueil  des Français
d'lndochine) de Sainte-Livrade-sur-Lot, une centaine de
rapatr iés d' lndochine de I 956 et leurs descendants vivent
dans les mêmes condit ions de précarité qu' i l  y a 5Qans La
commune, ayant racheté le site, a pris le relais de l'Etat. Ces
personnes voient leur avenir comme incerTain et craignent
un nouveau déracinement, la perte de leurs reperes, dans
une opération de rénovation urbaine visanÏ à normaliser ces
l ieux, sans aucune considération et aucune compensation
pour ces années de souffrance et d'exclusion

La Coordination des Eurasiens de Paris. oarlant au nom des
rapatr iés d' lndochine des cenTres d'accueil ,  souhaite que les
candidats à l 'élect ion orésidentiel le se déterminent sur la
question de la reconnaissance pleine er enrière des rapatriés
d' lndochine. ou' i ls Drêtent àttention à leurs revendications
qui visent à leur rendre une dignité à la hauteur de leur choix,
la France comme leur vraie patrie, leur < mère > (selon le mot
d'Albert Camus r < Entre ma mère et ma terre. i'ai choisi ma
mère >), dignite qui passe par une reronnaissânce moale et
maïeflefle.

La Coordinal ion des Eurasiens de Paris est prête à
renrontrer les candidaïs à l 'élecl ion nrésir lentiel le nrr
teur reDresenianr àfin oJtulrè pi&Ëtt.;iu iuïi.,Ët
rapatr iés d' lndochine des centràs d-hccueil ,  ces << oubliés de
l'Histoire >,

Le orésident de la CEP lvl Daniel FRFCHE

Eæ f=ête:= d'u= TêG a-+ € AE l=
Plus habituée des défilés du I 3". c'était la
première fois que je passais la fête du Têt
au [AFl, lv]odestes les habitants m'avaient
prévenue, ce n'est pàs une grande tête, c'est
lout petit, Rendez.vous était donc pris pour le
dimanche matin t heures Devant la oaeode,
Patrick et ses compàgnons sont frais eI de
bonne humeur, enthousiasmés par la nouvelle
tête du draRon. Tonton Leieune est venu
ouvrir la palode et prier avant d'accueillir
le dragon qui danse devant l'autel, Tous
semblent ravis oue la iouTnée commence
ainsi Puis la troÙpe sé dirige dans les allées
visitant chacue famille,le son du tambour et
des Détards accomDaRnant leur arrivée. Les
habiÏants sont heÙreùx de la venue du draRon,
qui danse et est domDté Dar le génie donatèur,
les familles allument une guirlaide de pétards
et mettent l'enveloooe dans la bouche du
dragon, Des mamies offrent à Tous des choco-
lats en guise de bonne année. D'ailleurs tous
se soùhaitent < Nam Moi >. Sans relâche la
troupe de I'ARAI se relaie dans le dragon ou à
la musique. Au f ilde la journée les spectateurs

s'étoffent, les Dlus Detits sont émerveillés et
Ies plus gmnds retrouvent leur âme d'enfant en
lancant des oétards,
Mini-pause déjeunef pouf la troupe, le
temps d'un pot à I'ARAI eT ils repartent pour
le spectacle devant chez Véronique et chez
Contnn. Là, il y a beaucoup de monde, les
familles revenues au CAFI pour (e louf sDécial
ou des Français venus partager ceite fêie avec
les Eurasiens Puis le dragon reprend ses visites
chez les habitants, les jeunes relayant de temps
en temDs la trouDe, au tambour, à la cvmbale et
même dans le dragon, 0n sent que laielève est
assurée. Fatisués mais heureux les membres
de la trouoe oartent en direction des nouveaux
bâTiments. lls ne semblent plus vouloir s'arrêter.
La fête se terminen en beauté chez les Cazes à
2 t h. La longue journée se finira par une danse
à la lueur des phares des voitufes, avec beau-
coup d'habiïants du CAFI et avec une guirlande
aux mille pétards. Après cette journég je peux
dire queje préfère la fête du Têt au camp car
il y a une vraie ambiance et une vraie chaleur
humarne, Nadèee Lobatode Faria


